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/Note du Secrétariut. Pour éviter de reproduire inutilement des documents i 

déjà distribués .sous forme miméographiée, . on n'a fait Ugurer. dans .le 
présent proje~ ~e ·rapport que les données destinées à · co111p!êtèr·:celles qti:L 
figurent déjà dans les documents :de travail du Secrétariat ·'(T/c;2/L.192, 
sections I à VII, IX et X) , plus les projets de résolut ion·.· Sauf ·indi­
cation contraire, les données déjà publiées doivent Être qonsi9ér.ées 
_comme faisant partie du P:oJet de rapport;] . · · · .. " 

1, • • • • '. • • 

. ; .. Table des matières 

1, A ses 290ème, 29lème, 292ème et 293ème séances, tenues l es 6, 9 et 

10 janvier 1956, le Comité permanent ;des pétitions,. composé des représentants 

de l !Austro.lie, la Belgique, la France, Haïti; l'Inde et l 1Union de·s Républiques 

socialistes soviétiques, a examiné les pétitions concernant le Territoire sous 

tutelle du Cameroun sous ad111inistration française dont la liste figur e à la tabl e 

des _matières ci-d~ssus . 
2 . M. Raymond Lefèvre a participé à cet examen en qÙalité de représentant 

sp.écial de 1 1Autorité administrante intéressée, 
3. Le Comité des pétitions soumet au Conseil le présent rapport sur ces 

pétitions et lui recommande, conformément au ~aragraphe 6 de l ' article 90 du 

règlement intérieur du Conseil, de décider qu ' il n ' est pas besoin de rènsei -, 
gnements particuliers sur les mesures prises à la suite des résolutions ••• 

56- 00733 
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I . Pétitions du c hef Michel Ntèhinda · (T/PET.5/357 et Add .1), du Comité central 
de l ' UPC de Mélong I (T/PET.5 362 'et de la. opulation de la subdivision de 
Nkongsamba (T PET.5 505) 

8. Le Comité permanent 

(document T/c.2/sR.290) , 
a examiné et discuté les pétitions à sa 290ème séance 

9. A sa séance, par voix côntre , avec · abstentio~s, le Comité 

a approuvé le projet de résolution I, joint en annexe au présent rapport, et il 

recommande au Conseil de l'adopter. 

r. Pétitions du chef Michel Ntchinda (T/PET . 357 et Add,l), du Comité central 
de l 'UPC"de Mél ong I T/ PET, 362 et de la population de la subdj.vision de 
Nkongsamba T/PET .5/505 

Le Conseil de tutelle, 

Ayant examiné l es pétitions du chef Michel Ntchinda, du Comité cen:tral de 

l'UPC de Mélong I et de la population de la subdivision de Nkongsamba, concernant 

le Caœeroun sous administration française, en consultation àvec la France, 

Autorité administrante intéressée (T/F'ffr.5/357 et Add .l, 362 et 505; T/OBS.5/6~, 

T/L. ) , 

Appe11e ·1 1 attention des pétitionnaires sur l es observations de l'Autorité · 

administrante. 
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II . Pétition du Comité de base de l'UPC de Hikoa- Limbuyé (T/PET.5/359) 

8. Le Comité permanent a examiné et discuté la pétition· à sa 290ème séaiù:e 

(docume_nt T/c .2/sR .290) ~ / 

9, . Le représentant spécial de l 'Autorité administrante a déciaré que s'il ~ 'y 

a pas d'école primaire publique· à Makaï , il y existe des . écoles religieuses . 

L I Autorité administrante a · l ·, intention d_e mettre 1 1tinstructiori primaire · gr~t-ui te 

à la po:tée de_ tqutes les ~ollecti vi té.s d~ Territoire, ~a_is elle doit pour· ie ' 
moment donner la pr_io:ci té aux collectivités qui n'ont pas d ' école primaire du 

tout . 

10 . A sa séance , par voix contre , avec aqstentions, · le Comité. · 
.. 

a approuvé le projet de résolution II, joint en annexe au présent rapport, et il 

recommande au Conseil de l'adopter. 

II . Pétition du Comité de base de l'UPC de Hikoa-Limbuyé (T/PET .5/359)' 

Le Conseil de tutelle, 

Ayant exami né -la pétition du Comité de base de ·l 'UPc· de Hikoa-Limbuyé 

concernant l e Cameroun sous\administration française, en consultation avec :Ia . 

France, Autorité administrante intéressée (T/PFir ,5/359; T/CBS .5/6~; T/L . .) , 

l . Appelle l 'attention des pétitionnaires s.ur les observations de 1 1 Autorité 

administrante ainsi que sur la recoœrnandat ion que .le· .Conseil de tutell e a adoptée 

à sa quinzième· session et où, notan~ avec satisfaction .les progrès réalisés 

pendant 1 1 année examinée, quant à la mul tiplicatton des moyens d'enseignement, .. 

notant toutefois que ces moyens étaient encore insuffisants, il recommandait à ·: 

l'Autorité administrante de poursuivre ses efforts pour augmenter le nombr~ des 

· écoles; 
2 . Note que l 'Administration subventionne les écoles religieuses de ifahai; 

3. Note que l ' Autorité administrante a l ' intention de mettre ,1 1iristruct ion 

primaire gratuite à la portée de .tous les villages, mais qu' .elle doit dpnnèr la . 

prior ité, en matière de construction d ' écoles, aux régions qui en ont le plus 

besoin. 

.. 
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7 • Le Comité permanent a examiné et discuté .les pétitions à. ·s·a 2:9lèmê séance 

(do"cumerit T/~.2/SR.29i ). . . '· ·· 

8. Le· reprêsentruif spéci.al de ·1 1Aut~ri té .admini.stra'.nte a · déclâ;ré que · ' 

i . 

M. Elie_ Mboda a.vai t obt~nu ·sa' concession il y a·\ 1u'inze ans et que· jÙs'qù' à ' présent 

personne n 1 avait porté plainte ~uprès de-~ tribunaux~ La pl upa.rt des mariife·sta:nts 
. .. ·, . . . . 

ne résidaient pas à Bafang et· n'avaient .aucun .diôit s~r' le terrairi~ 

9~ Le représentant spécial a également déclaré qu I il y a à ,Bafang UQ grand · · 

hÔpit_al ~e· 160 lits/ doté de l'équipement le· plus . modern~. 

l°O • , . A sa séanc.e, ' par voix contre · , avec . abstentions, · le Cèmit~ a 
approuvé i.e projet de résolution III, joint en annexe ·au préserit --rapport·; et il 

recommande au Conseil de l'adopter. 

III. Pétitions relatives à certains incidents survenus à Bafang . (T PET.5 380 
398 ,. 403_,- 410 

Le Conseil :de tutelle. 

Ayant examiné les péti tians: du secrétaire du Comité régional bamiléké __ de 

l'Uriiori des populations ·du Cameroun, du Bureau du Comité directeur de l'Ass~­

ciation des notables camerounais ·de Bafang, et de 1 1Ass~mbLée générale de l'Union 

des populations du .Cameroun à Bafang, concernant .le ·Cameroun sous administ~ation 

française·, en ·consultation avec la France, Autorité administrante intéressée , 

(T/PET.5/380, 398, 403 et -410; T/OBS~5/ ; T/L. . ), 

··· 1. · · Appelle 1 1 attention des pétitionnaires sur les observation~ de 1 1.Auto- . 

ri té administrante et sur les recommandations que le Conseil a adoptées à. st::s 

treizième èt quinzième sessions et où il mentionnait le danger que 1~ dénoiAement 

et l 1 érosïon -représentent pour ·le Territoire et exprimait l'espoir que l~ ,popu­

lation en général s'associerait aux efforts que l'Autorité administrante déploie 

pour protéger le sol contre l 1 érosion et lé débbisement,et · en particulier pour 

classer les forêts; 

2. Signale aux ~étitionnaires," à propos de leur revendication sur le 

terrain dont M. Mboda a la jouissance, . que, s'ils veulent demander réparati,~ par 

la voie judiciaire, ils peuvent porter plainte auprès des tribunaux compétents 

du Territoire. 
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'IV • . Pétitions relatives aux condi tions qui règnent dans la subdivision de 
Dabimbi (T/PET.5/385_, 393,z - ~◊~,: 4~9, 464 et ·470) 

LRemplacer les P!:ragraphes 8, · .9 · et· 10 du document T/C, 2/L ,192 par le 
texte suivant .:.J 

8. Le Comité per.manent .. ~ exami q_é et d i scuté les péti~ions à su 291.ème séance 

. (document. T/C. 2/SR . 291) . 

9. Le représentant spécial_ de .l'Autorité administrànt'e a déclaré' qu~ .- 1 'o·n 

exécute . act.u~llement dan~ l~ s~bdi vis~on · de Babimbi un important programme ''de . . ' ., . . . . . . . . . . . . . 

travaux pour_ améliorer _les. collllllunications; ··ce progr~mme ~omprend la construction . . •, . . . . . . . . 
de trois grande_s ,routes, dont une qui reliera Ngaœbé à ·Doµala; on :peut espérer 

• • • • •• • • • 1 • ' 

que ces r9utes seront ouvertes à la circulation vers la fin de 1956. On a 

récemment ··~onstr-~it . à, Ki~ot
0

un· grand po~t et 1 1.on a _rempl.acé~ à Sakbayémé, ie 
. ... . . : . . . . . 

bac moderne sur la Sanaga, détruit au cours ·d'un déplorabl~ accldent. Mais la 

construction ci'un _pont à .cet endroit _entraînerait des frais excessifs . 

10:. Le représ.eqt~t .. _s~écial _a .ég~:em~~t indiqué qu I e~ ra;~ori · de l'a · configuration. 
•' ' ' • • : . • f" • • ., • • • • 

montagneuse du . terrain, la subdivision n'est pas gravement touchée par le 
. . . . . . . . . . 

paludisme et que le~ services méd~caux y sc;;nt · satisfaisants (notamm~nt deux · ·, · ·· ' -

hôpitau~ et, plus. de cirtq ~ater~ités). ;n ·co~paraison des· --~titres parti~~-du· · . 
•• , i • 

Territoire. 

11 . Le. représentant spécial a déclaré ensui te que la Cour de cassation avài t 

rejeté 1 1appel de M. Pierre Panda. 
., 

12. A sa séance, par ·voix· contre , avec abstentions, le Comité 

a approuvé le projet de résolution IV, joint en annexe au .présent rapport, et 

il recommande au Conseil de l'adopter. 

IV . Pétitions relatives aux conditions dans la subdivision de 
Babimbi (T PET-5 385, 93 409 41 , 0 

Le Conseil de tutelle, 

Ayant examiné les pétitions du Comité central de l'Union des populations du 

Cameroun de Nkongouala, de M. Oscnr Diallo Mbinack, de la section de l'Union 

démocrati_que des femmes camerounaises de Babimbi, du Comité central de l'Union 

des populations du Cameroun de .Mandja:p I, du Comité central de l'Union des 
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populations du Cameroun de Bioumoul, dµ Président du Comité de base d~ l'Union 

des populations du Carneroun de Nkomakond~-Babimbi, · et ·au Comité central ·_dé 

l'Union des populations du Camerour1 de 'Ndom, con'cernant .le Cameroun ' sou~ ·adminis­

tration française , en consultation avec la France, Autorité administrante 

intéressée (T/PET.5/385, 393, 409, 41~, 464 et 470; T/OBS .5/61; T/L • ... ), 
1 . Appelle 1 1 attention des péti tionnàires sur les obser vations de 1 1 Atito­

ri té administrante et sur les déclarations de son représentant spécial; 

2 . Rapp_elle sa ;ésolution 983 (XIII), re'~~tive à ~ne· préC6dente pétition 
. . . 

do:ct les auteurs a~ pl~igne.ient du faible développement économique de le. subdi-

vision de Babimbi, et où le Conseil notait les divers projets dont l'Autorité 

administrante avait entrepris 1 1~xécution en ·vue d'améliorer la situation dans 

la subdivision et recommandait à l'Autorité adrninistrante d ' achever ces travaux 

avec diligence; 

3. Prend acte de la déclaration faite par le représentant spécial au sujet 

de l 1achèvem~nt des travaux du pont de KLkot et de certaines routes dans la 

subdivision et_ du projet -de construction d'une route qui reliera Ngambé à Douala; 

4. Exprime 1 1 es,poir que le reste des entreprises de développement sera 

prochainement achevé; 

5. Rappelle sa résoiution 1340.(XVI), où il notait qu'en ce .qui concerne 

les dégâts causés par les animaux sauvages, l 'Administration a coutume d 1accorder 

des secours gracieux si les dommages sont importants . 



T/C.2/L~200 
Français · 
Page 7 

V. Péti tions du Bureau de l ·' Union <!.es populati ons du- Cameroun (T/PET.5/391) ·et 
de l'Union des Syndicats confédérés du Cameroun (T/PET.5/427) 

4. Le Comité permanent a examiné et discuté les pétitions à sa 291èmè séance 

(document T/C .2/SR.291). 

5. Le représentant spécial de 1 1 Autorité administrànte a fait obs·erver qu I il 

avait. été procédé aux perquisi tioris en question à la sui te· du -vo1·; dont Ü ·a été 

· question dans d I autres péti tiens!{ de documents qui apparténaient à M~ Lawrence •. 

Les perquisitions ont eu lieu selon la procédure régulière ·et personne· n'a été 
! . 

chassé de son foyer. En c~ qui concerne M. Andj_ogo, qui était absent au momerit 

de la perquisition, on a ·envoyé à· Yaoundé lès documents trouvés dans s~ mai"son 

pour les ouvrir en sa présence. 

6 . A sa séance, par voix contre , avec 
J 

abstentions; le Comité a -

approuvé le projet de résol ution V,' joint en annexe au présent rapport, et il 

recommande au Conseil .de l'adopter. 

V. Pétitions du Bureau de l 'Union des populati ons du Cameroun (T/PET.5/391) et 
de l 'Union des Syndicats confédérés du Cameroun (T/PET,5/421) 

Le Conseil de tutelle, 

Ayant examiné les pétitions du Bureau de Y'Union des populations du Cameroun 

et de l 'Union des Syndicats confédérés du Cameroun, concernant 1~ Cameroun sous 

administration française, en consultation avec la France, Autori té administr~nte 

intéressée (T/PET.5/391 et 427; T/OBS .5/61; T/~. ) , · 
1. · Appelle l'attention des pétitionnaires sur les observations de l'Auto­

rité administrante et sur les déclarations de ·son représentant spécial, d'où il 
' . 

ressort en particulier que les perquisitions mentionnées d~s les pétitions en 

question faisaient partie des perquisi tians ordonnées à la sui te du_, vol de : 
,_. 

documents dont M. Lawrence avait été victime; 

2. Appelle l'attention des pétitionnaires. sur les observations faites par 

l 'Autorité administrante sur des •pétitions antérieures dont les auteurs se 

plaignaient de ces perquisitions {T/OBS.5/66), et sur la résolution adoptée à 

leur oujet par le Conseilg{ 

Y Voir document T/L . 
y Résolution qui en fait n'est pas encore adoptée . Voir T/C~2/L.199, section III. 
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VI. Pé.tition du Syndicat . des petits p;l.anteurs· de Mandjap (T/PET. 5/386) 

8. Le Comité permanent a examiné et discuté la pétition à sa 29lèrne séance 

(document T/C . 2/SR . 291)'. ' 

9. Le représentant spécial. de l ' Autorité administrante a déclaré que, depuis. ,. 

deux ou trois• ans, · :personne n'a été blessé par les éléphants sauvages et . que les 

éléphants n 1 ont jamais tué qui: que ce soit .dans cette partie-du pays. 

10 . I l a .égàlement déclaré 'g_ue les com:pagnies ,d texploitation forestière .ne 

transportent :pas à· travers-les plantations les arbres qu' ils .ont abattus mais 

qu I elles utilisent des pistes qu'elles tracent à cette fin et,. que la population. 

locale peut égL:'..eraent emprunter .· -

11. A sa séance, par voix contre , avec abstentions, 3..e Comité a-

approuvé le projet de résolution V_I, joi nt en annexe · au présent rapport, et il 

recoromande au Conseil de · ltadopter. 

VI. Pétition du Syndicat.des petits planteurs de Mandjap (T/PET. 5/386) 

Le Co~il a.c tutelle," ' 

Ayant exw,in~ la pétition du Syndicat des petits planteurs de Mandjap,. 

concernant le Cameroun· sous adm1n1stration française, en consultation avec la 

France, .A.utori té adJ:ninistrante intér·essée (T/PET ~ 5/386; T/OBS. 5/61; rr/L. ) , . 
Appellé ·11 attentiôn des pétitionnaires sur les observations de l ' Autorité 

administrante et sur les déclaratio~s du représentant spécial, dloù il ressort ·en 

particulier que : 

·a) ·, Depuis déux ou trois ans, personne n ' a été blessé par des. éléphants · 

sauvages et l ' on n' a signalé aucun don:rnage causé par eux aux ·huttes 

ou aux pla.ntàtions ; 

b) Les comyagnies d' exploitation for estière ne transportent-pas leurs 

troncs di arbre-~ travers lés plantations , mais en utilisont des pistes 

qu'eJ.les t r acent et · que les habitants de la région peuvent égalefuent . 

emp_runter. 

\ 
1 
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VII. · Pétition du Corni té de -base. de 1 1-Union des populatioris du Cameroun de Mban.jok 
ëT?PET::3]387 . 

: .. . .• :• . 

6. Le Comité pexmanent a examiné et discuté -la pétition à sa 29l~me séance 
(document 'F/c.2/s~.29i.), .... . ·. . . 
7, Le représe;itant spécial de 1 1Autorité administrante a déclaré que les bStes,. 

sauvagel:l_ n'avaient !nis personne en pièces dans la région, .et que; _des de~ 

personnes citées :pa; les péti ti_onnaires., 1 1 Wle était m~r.te de vie_iliess~ ,· .~t 
. . 

l 1 autre .était inconnue, On a accordé assez d'autor_isa:t:t.o~s d~acbat_·a.,armes pour ' , -, . 
. . . . ,, . •' . , , . . . ~ 

que les habitants puissent se protéger des bêtes sauvages. 
·.. . ' : ·. · .. . . .. 

8. r.,e représentant spéc_ial o. ~galement déclar~ que, d I après 1~ . programme routier, 

la route devrait .atteindre Ml?anjok dans le courant de l'année. 

9, A sa séance, :par voix contre , avec abstent~ons, . le Comit,é ,:· 

a approuvé le projet de résolution VII, joint en annexe au présent rapport,· et il 

recor:unande au Conseil de 1 1 adopter. 

VII. Pétition du Comité local de 11Union des populations du Cameroun d~. Mbanjok 
_(T/PET.5/387) ' . 

Le Conseil de tutelle, / . 

., 
Ayant examiné la péti tian du Cami té · local de 1 1 Onion des populations · dü · 

Cameroun de Mbanjok ,° c~ncernant le Camer~un -~ous . adniinistration français~, eh 

consultation av_ec la France, Autorité admi~istra~t~· intéressée (T/PET.,5/387; 

T/0BS.5/64; T/L. ), 
Attire l'attention ·des pét:l.tionnaires sur. les · observations de l 1Autorité 

administrante et sur les déclarations de-son ; eprésentant spécial, d1 où il ressort 

en particulier que: 

a) La route doit atteindre les villages en question au cours de l'année; · 

b) LI Autorité adroinistrante e~ ti~e que 11 on a accordé ~ssez ·d'autorisations 

d'achat d'armes pour que les habitants puissent: se protéger des bêtes· 

sauvaces; 

c) L•AUtorité adroinistrante ·nie que des éléphants sauvages aient mis en· 

pièces qui que ce soit dan; la région, 
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VIII. Pétition des ho;mnes du .:canton de Ndogbianga (T/PET. 5/392) 

[Au paragraphe 3 de la section IX du document T/C . 2/L.192, remplacer· les mots 
11cette dernihe pétition11pa.r les mots."ia pétition T/PET.5/26111J 
4. Le Comité permanent a examiné et ·discuté la pétition à sa 29lème séancè 

( docu:.ent T/c.2/sR.291). 

5. Le · représentant spécial a déciari que les collectivités locales bénéficient · 

des opérations de la compagnie forestière ;(SAFA)· :puisqt{t elles obtiennent une 

réduction d I impôts fixée di après ce que l a ·compagnie .. SAFA verse comme 'taxes pour 

les arbres qu 1 elle coupe • . 

6. A sa .. _ séance, par . voix ·contre , avec· abstentions, le· Comité 

a approuvé le projet de résolu~ion VIII, joint en annexe au présent rapport·, et il 

recomro·ande au Conseil de l 1adopter. 

VIII. Pétition des hommes du canton de Ndogbianga (T/PET,5/392) 

Le Conseil tle tutelle, 

Ayant examiné la pétition des horr.mes du cantqn de Ndogbianga, concernant le 

Cameroun sous administration française, en consultation avec la France, Autorité 

administrante inté~essée (T/PET.5/392; T/OBS.5/61; T/L. ), · 

1. Appelle Ï 1attention des pétitionnaires sur les observations de 

l 1Autorité administrante et sur la déclaration de son r eprésentant spécial, d1o~ 

il ressort en particulier que les collectivités locales obtiennent une réduction . . 
d1imp6ts proportionn~lle aux coupes_ q~ 1 effectue la compagnie SAFA; 

2 . Note que le Conseil s 1 est dé'jà. occupé de beaucoup des_ questions qui - ' ·.·· · · . 

font l 1 objet de la présente pétition, à prop;s de la pétition T/PET.5/261, qu'il 

a examinée à sa quin_zième session_; 

3. Attire .en outre 11 ~ttention des pétitionnaires sur l es recommandations 

que le Conseil a adoptées à SPS treiz~ème .. et quinzième sessions et <?h i_l 

mentionnait l e dancer que le déboisement et 11 érosion représentent pour le 

'1"rritoire et _ exprimait 11 espoir que. la populat_ion en -~énéral s 1 associerait aux 

~rrorts que ltAutorité c.ltidniatronte ~6pl~;e pour_protéger le sol contre l 1 érosion 

et le déboisement,et en particulier pour classer les forêts. 
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LA la fin du paragraphe 1 de la section x ·du document ~/C.2/L.192, ajouter la 

phrase suivante : "Pour· cette raison, le pétitionnaire déclare qu'il ne peut p~s 

aller en vill~ 11 
• J 

5. Le Comité permanent a examiné et discuté la pétition à sa 292ème séance 

(~ocument T/C.2/SR.292). 

6. Le représentant s~écial 'de l'Autorité administrante a déclaré que la liberté 

de déplacement n'était soumise à aucune restriction dans le Territoire. Il a 

également déclaré qu 'à la suite de l'envoi de cette pétition, on avait mis à 

la tête du village un nouveau chef qui aurait pour tâche de vei:,l.ler à ce ~ue les 

tickets d1 imp6ts soient distribués. 

7. A sa séance, par voix contre , avec abstentions, le Comité 

a approuvé le projet de résolution IX, joint en annexe au présent rapport, et il 

recommande au Conseil de 11adopter. 

IX. Pétition de M. Etienne Bogmis (T/PET ,5/394) 

Le Conseil de tutelle, 

Ayant examiné la pétition de M. Etienne Bogmis, concernant le Cameroun sous 

administration :fr~nçaise, en consultation avec la France, Aut~rité administrante 

intéressée (T/PE~.5/394;_ T/OBS.5/68; T/L. ), 
Appelle l'attention du pétition~aire sur les observations de l'Autorité 

administrante et sur les.déclarations de son représentant spécial, d1 où il ressort 

en particulier que: 
a) La liberté de déplacement n1est soumise à aucune restriction dan~ le 

Territoire; 
b) On a rois à la tête du village un nouveau chef qui aura pour tâche de 

veiller~ ce que lez tickets d1 irop6ts soient distribués. 




